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Amendement 26
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) L’Agence a été initialement 
instituée dans le but de contribuer à 
l’établissement d’un niveau élevé de 
sécurité maritime dans l’Union, tout en 
apportant une assistance dans la prévention 
de la pollution par les navires et, plus tard, 
par les installations pétrolières et gazières. 
Bien que ces objectifs aient été renforcés 
par l’ajout de la promotion de la sûreté 
maritime, l’accent mis par l’Agence, ces 
dernières années, sur le soutien à 
l’évolution du cadre réglementaire dans le 
domaine de la décarbonation et de la 
numérisation du secteur du transport 
maritime mérite l’ajout de ces domaines 
dans les objectifs généraux de l’Agence, de 
façon à ce qu’elle puisse contribuer aux 
objectifs de la double transition, verte et 
numérique, de l’industrie maritime. De 
même, le rôle crucial de l’Agence dans la 
fourniture d’une appréciation de la 
situation maritime, grâce à l’exploitation 
d’images satellites et de systèmes 
d’aéronefs télépilotés, justifie l’ajout d’un 
objectif global pertinent pour l’Agence.

(8) L’Agence a été initialement 
instituée dans le but de contribuer à 
l’établissement d’un niveau élevé de 
sécurité maritime dans l’Union, tout en 
apportant une assistance dans la prévention 
de la pollution par les navires et, plus tard, 
par les installations pétrolières et gazières. 
Bien que ces objectifs aient été renforcés 
par l’ajout de la promotion de la sûreté 
maritime, l’accent mis par l’Agence, ces 
dernières années, sur le soutien à 
l’évolution du cadre réglementaire dans le 
domaine de la décarbonation et de la 
numérisation du secteur du transport 
maritime et des zones portuaires mérite 
l’ajout de ces domaines dans les objectifs 
généraux de l’Agence, de façon à ce 
qu’elle puisse contribuer aux objectifs de la 
double transition, verte et numérique, de 
l’industrie maritime. De même, le rôle 
crucial de l’Agence dans la fourniture 
d’une appréciation de la situation maritime, 
grâce à l’exploitation d’images satellites et 
de systèmes d’aéronefs télépilotés, justifie 
l’ajout d’un objectif global pertinent pour 
l’Agence.

Or. en

Amendement 27
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) L’efficacité de l’Agence 
devrait être garantie en cas de situations 
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d’urgence et de force majeure, de sorte 
que toute tâche supplémentaire qui 
pourrait être accomplie en temps utile 
devrait être hiérarchisée, après 
approbation du conseil d’administration 
de l’Agence.

Or. en

Amendement 28
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 
base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser.

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 
base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser. L’Agence devrait, entre 
autres, soutenir la formation des 
inspecteurs des États membres chargés du 
contrôle par l’État du port et des 
fonctionnaires des administrations de 
l’État du pavillon afin de mener des 
inspections ciblées en ce qui concerne la 
mise en œuvre et le contrôle de 
l'application de la convention du travail 
maritime (MLC) 2006 par rapport au 
respect des droits des gens de mer et des 
conditions de travail et de vie à bord des 
navires.

Or. en

Amendement 29
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 12
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Texte proposé par la Commission Amendement

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 
base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser.

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 
base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser. Afin d’accroître 
l’attrait de toutes les professions liées au 
secteur du transport maritime, y compris 
les gens de mer, l’Agence devrait tenir 
compte de leurs besoins en matière 
d’apprentissage tout au long de la vie et 
s’appuyer sur un réseau comprenant 
l'ensemble des universités, instituts ou 
autres établissements fournissant des 
qualifications appropriées.

Or. en

Amendement 30
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à l’objectif 
55», comme le règlement [...] relatif à 
l’utilisation de carburants renouvelables et 
bas carbone dans le transport maritime et 
les éléments qui se rapportent au transport 
maritime de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil26établissant un système d’échange 

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil26 établissant un 
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de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté. L’Agence devrait 
continuer d’être à la pointe de l’expertise à 
l’échelle de l’Union afin de faciliter la 
transition du secteur vers des carburants 
renouvelables et bas carbone en menant 
des travaux de recherche et en formulant 
des orientations sur l’adoption et le 
déploiement de sources énergétiques de 
substitution durables pour les navires, dont 
l’alimentation électrique à quai des navires, 
et en ce qui concerne le déploiement de 
solutions d’assistance en matière 
d’efficacité énergétique et de propulsion 
éolienne. Afin de suivre les progrès 
réalisés dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, l’Agence devrait faire rapport, 
tous les trois ans, à la Commission sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. 
L’Agence devrait continuer d’être à la 
pointe de l’expertise à l’échelle de l’Union 
afin de faciliter la transition du secteur vers 
des carburants renouvelables et bas 
carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires et les infrastructures liées dans 
les zones portuaires, dont l’alimentation 
électrique à quai des navires, et en ce qui 
concerne le déploiement de solutions 
d’assistance en matière d’efficacité 
énergétique et de propulsion éolienne. Afin 
de suivre et préparer les progrès dans le 
domaine de la décarbonation du secteur du 
transport maritime et des zones portuaires, 
l’Agence devrait faire rapport, tous les ans, 
à la Commission et au Parlement sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler. L’Agence devrait également 
rendre compte de toutes les difficultés 
administratives et pratiques rencontrées 
par les États membres dans la mise en 
œuvre des actes législatifs correspondants.

_________________ _________________
25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 
32).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

Or. en
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Amendement 31
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à l’objectif 
55», comme le règlement [...] relatif à 
l’utilisation de carburants renouvelables et 
bas carbone dans le transport maritime et 
les éléments qui se rapportent au transport 
maritime de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil26établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté. L’Agence devrait 
continuer d’être à la pointe de l’expertise à 
l’échelle de l’Union afin de faciliter la 
transition du secteur vers des carburants 
renouvelables et bas carbone en menant 
des travaux de recherche et en formulant 
des orientations sur l’adoption et le 
déploiement de sources énergétiques de 
substitution durables pour les navires, dont 
l’alimentation électrique à quai des navires, 
et en ce qui concerne le déploiement de 
solutions d’assistance en matière 
d’efficacité énergétique et de propulsion 
éolienne. Afin de suivre les progrès réalisés 
dans le domaine de la décarbonation du 
secteur du transport maritime, l’Agence 
devrait faire rapport, tous les trois ans, à la 
Commission sur les efforts de réduction 
des gaz à effet de serre et sur les 
recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil26 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. 
L’Agence devrait continuer d’être à la 
pointe de l’expertise à l’échelle de l’Union 
afin de faciliter la transition du secteur vers 
des carburants renouvelables et bas 
carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris la diminution de la 
vitesse, l’alimentation électrique à quai des 
navires, et en ce qui concerne le 
déploiement de solutions d’assistance en 
matière d’efficacité énergétique et de 
propulsion éolienne, solaire et 
houlomotrice. Afin de suivre les progrès 
réalisés dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, l’Agence devrait faire rapport, 
tous les trois ans, à la Commission sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

_________________ _________________
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25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 
32).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

Or. en

Amendement 32
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Une industrie européenne 
forte et innovante de la construction 
navale et des équipements maritimes joue 
un rôle moteur essentiel dans la 
décarbonation du transport par voie d’eau 
et de l’industrie du transport par voie 
d’eau, tout en assurant un 
approvisionnement fiable en navires 
commerciaux et navals, en navires et 
plateformes en mer et en technologies 
stratégiques ou critiques, contribuant 
ainsi à la défense, à l’autonomie 
stratégique, à la résilience et à 
l’indépendance économique de l’Europe 
vis-à-vis des pays tiers. Des conditions de 
concurrence véritablement équitables et 
une stratégie industrielle européenne 
sectorielle sont nécessaires pour renforcer 
encore cette industrie et lui permettre 
d’exploiter pleinement le potentiel du 
pacte vert pour l’Europe et de remplir son 
rôle stratégique clé de facilitation.
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Or. en

Amendement 33
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Dans le domaine de la sûreté 
maritime, l’Agence devrait continuer de 
fournir une assistance technique aux 
inspections effectuées par la Commission 
dans le cadre du règlement (CE) nº 
725/2004 du Parlement européen et du 
Conseil27relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires. Étant donné que le nombre 
d’incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime a considérablement augmenté ces 
dernières années, l’Agence devrait soutenir 
les efforts de l’Union visant à renforcer la 
résilience contre les incidents de 
cybersécurité dans le secteur maritime en 
facilitant l’échange de bonnes pratiques et 
d’informations sur les incidents de 
cybersécurité entre les États membres.

(18) Dans le domaine de la sûreté 
maritime, l’Agence devrait continuer de 
fournir une assistance technique aux 
inspections effectuées par la Commission 
dans le cadre du règlement (CE) 
nº 725/2004 du Parlement européen et du 
Conseil27 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires. Étant donné que le nombre 
d’incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime a considérablement augmenté ces 
dernières années, l’Agence devrait soutenir 
les efforts de l’Union visant à prévenir les 
incidents de cybersécurité et à renforcer la 
résilience contre ces incidents dans le 
secteur maritime en facilitant l’échange de 
bonnes pratiques et d’informations sur les 
incidents de cybersécurité entre les États 
membres.

_________________ _________________
27 Règlement (CE) nº 725/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 
mars 2004relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires (JO L 129 du 29.4.2004, p. 6).

27 Règlement (CE) nº 725/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
31 mars 2004 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires (JO L 129 du 29.4.2004, p. 6).

Or. en

Amendement 34
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement
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(20) La numérisation des données 
s’inscrit dans le cadre des avancées 
technologiques en ce qui concerne la 
collecte et la communication des données 
afin de contribuer à réduire les coûts et à 
faire une utilisation efficace des ressources 
humaines. Le déploiement et l’exploitation 
de navires de surface autonomes (MASS) 
et les progrès numériques et 
technologiques offrent un large éventail de 
nouvelles possibilités en ce qui concerne la 
collecte de données et la gestion de 
systèmes intégrés. Cela crée des 
possibilités de numérisation, 
d’automatisation et de normalisation de 
plusieurs processus, qui permettraient de 
faciliter la sécurité, la sûreté, la durabilité 
et l’efficacité des opérations maritimes, y 
compris les mécanismes de surveillance, à 
l’échelle de l’Union, en réduisant 
parallèlement la charge administrative 
pesant sur les États membres. À cet égard, 
l’Agence devrait, entre autres, faciliter et 
promouvoir l’utilisation de certificats 
électroniques, la collecte, l’enregistrement 
et l’évaluation de données techniques, 
l’exploitation systématique des bases de 
données existantes, y compris leur 
enrichissement mutuel grâce à l’utilisation 
d’outils informatiques et d’intelligence 
artificielle innovants, et, le cas échéant, à la 
création de bases de données interopérables 
supplémentaires.

(20) La numérisation des données 
s’inscrit dans le cadre des avancées 
technologiques en ce qui concerne la 
collecte et la communication des données 
afin de contribuer à réduire les coûts et la 
charge administrative et à faire une 
utilisation efficace des ressources 
humaines. Le déploiement et l’exploitation 
de navires de surface autonomes (MASS) 
et les progrès numériques et 
technologiques offrent un large éventail de 
nouvelles possibilités en ce qui concerne la 
collecte de données et la gestion de 
systèmes intégrés. Cela crée des 
possibilités de numérisation, 
d’automatisation et de normalisation de 
plusieurs processus, qui permettraient de 
faciliter la sécurité, la sûreté, la durabilité 
et l’efficacité des opérations maritimes, y 
compris les mécanismes de surveillance, à 
l’échelle de l’Union, en réduisant 
parallèlement la charge administrative 
pesant sur les États membres. À cet égard, 
l’Agence devrait, entre autres, faciliter et 
promouvoir l’utilisation de certificats 
électroniques, la collecte, l’enregistrement 
et l’évaluation de données techniques, 
l’exploitation systématique des bases de 
données existantes, y compris leur 
enrichissement mutuel grâce à l’utilisation 
d’outils informatiques et d’intelligence 
artificielle innovants, et, le cas échéant, à la 
création de bases de données interopérables 
supplémentaires.

Or. en

Amendement 35
Caroline Nagtegaal

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Dans le cadre de l’OMI, de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) et du mémorandum d’entente de 

(22) Dans le cadre de l’OMI, de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) et du mémorandum d’entente de 
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Paris sur le contrôle par l’État du port, 
signé à Paris le 26 janvier 1982 
(«mémorandum d’entente de Paris»), la 
Commission et les États membres peuvent 
avoir besoin d’une assistance technique et 
d’une expertise. De même, la Commission 
peut également avoir besoin de l’assistance 
technique de l’Agence pour soutenir les 
pays tiers dans le domaine maritime, 
notamment en ce qui concerne le 
renforcement des capacités et les moyens 
de prévention de la pollution et de lutte 
contre ce phénomène. Le conseil 
d’administration de l’Agence devrait être 
chargé d’adopter une stratégie pour les 
relations internationales de l’Agence 
concernant les questions relevant de sa 
compétence, dans le cadre du document 
unique de programmation.

Paris sur le contrôle par l’État du port, 
signé à Paris le 26 janvier 1982 
(«mémorandum d’entente de Paris»), la 
Commission et les États membres peuvent 
avoir besoin d’une assistance technique et 
d’une expertise. Par conséquent, l’Agence, 
représentée par sa directrice exécutive, 
qui est directement responsable devant le 
conseil d’administration de l’Agence, 
participe aux réunions y afférentes. De 
même, la Commission peut également 
avoir besoin de l’assistance technique de 
l’Agence pour soutenir les pays tiers dans 
le domaine maritime, notamment en ce qui 
concerne le renforcement des capacités et 
les moyens de prévention de la pollution et 
de lutte contre ce phénomène. Le conseil 
d’administration de l’Agence devrait être 
chargé d’adopter une stratégie pour les 
relations internationales de l’Agence 
concernant les questions relevant de sa 
compétence, dans le cadre du document 
unique de programmation.

Or. en

Amendement 36
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de règlement
Considérant 34 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(34 bis) L’augmentation proposée 
des ressources de l’AESM est 
insuffisante, compte tenu de l’ampleur de 
l’augmentation proposée des tâches de 
l’Agence et de l’ampleur des ambitions de 
l’Union en matière de politique maritime. 
Par conséquent, le montant des 
ressources financières consacrées à la 
présente proposition devrait provenir des 
marges non allouées au titre des plafonds 
du CFP ou être mobilisé par les 
instruments spéciaux non thématiques du 
CFP. Étant donné que la proposition de 
révision du CFP présentée par la 
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Commission n’a pas renforcé le budget de 
l’AESM, l’augmentation des crédits en 
faveur de l’AESM ne peut être compensée 
par une réduction compensatoire des 
dépenses programmées au titre du MIE 
«Transports» ni entraîner une réduction 
du financement de tout autre programme 
de l’Union.

Or. en

Amendement 37
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Toute assistance fournie par 
l’Agence est sans préjudice des droits et 
responsabilités des États membres en tant 
qu’États du pavillon, États du port ou États 
côtiers.

4. Toute assistance fournie par 
l’Agence est sans préjudice des droits et 
responsabilités des États membres en tant 
qu’États du pavillon, États du port ou États 
côtiers mais vient les soutenir.

Or. en

Amendement 38
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif «zéro 
accident» et les objectifs de sûreté 
maritime, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des navires, de 
durabilité du secteur maritime, de 
prévention de la pollution causée par les 
navires et de lutte contre ce phénomène 
ainsi que de lutte contre la pollution 

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif «zéro 
accident» et les objectifs de sûreté 
maritime, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des navires, de 
durabilité du secteur maritime, de 
prévention de la pollution causée par les 
navires de tous types et de toutes tailles 
ainsi que par les activités des installations 
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marine causée par les installations 
pétrolières et gazières.

pétrolières et gazières ou d'autres activités 
industrielles et la lutte contre ce 
phénomène.

Or. en

Amendement 39
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion de la numérisation du 
secteur maritime en facilitant la 
transmission électronique des données, le 
soutien à la simplification et la fourniture 
de systèmes et de services intégrés de 
surveillance et d’appréciation de la 
situation maritime à la Commission et aux 
États membres.

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion de la numérisation du 
secteur maritime en facilitant la 
transmission électronique des données, le 
soutien à la simplification, la réduction de 
la charge administrative et la fourniture de 
systèmes et de services intégrés de 
surveillance et d’appréciation de la 
situation maritime à la Commission et aux 
États membres.

Or. en

Amendement 40
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence assiste la Commission: 1. L'Agence assiste la Commission et 
les États membres:

Or. en

Amendement 41
Jutta Paulus

Proposition de règlement
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Article 3 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) dans le contrôle de la mise en 
œuvre effective des actes juridiques 
contraignants de l’Union en rapport avec 
les objectifs de l’Agence, notamment en 
procédant aux visites et aux inspections 
visées à l’article 10. À cet égard, l’Agence 
peut adresser des suggestions à la 
Commission en vue d’éventuelles 
améliorations;

a) dans le contrôle de la mise en 
œuvre effective des actes juridiques 
contraignants de l’Union en rapport avec 
les objectifs de l’Agence, notamment en 
procédant aux visites et aux inspections 
visées à l’article 10, y compris des 
inspections ad hoc et inopinées, 
conformément à l'article 7 de la directive 
xx.xx [directive concernant les obligations 
des États du pavillon, à adopter]. À cet 
égard, l’Agence peut adresser des 
suggestions à la Commission en vue 
d’éventuelles améliorations;

Or. en

Amendement 42
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’Agence contribue, à la demande 
de la Commission ou de sa propre 
initiative, sous réserve de l’approbation du 
conseil d’administration conformément à 
l’article 17, aux activités de recherche 
maritime menées à l’échelle de l’Union qui 
sont cohérentes avec les objectifs de 
l’Agence. À cet égard, l’Agence assiste la 
Commission et les États membres dans la 
détermination des principaux thèmes de 
recherche, sans préjudice d’autres activités 
de recherche menées à l’échelle de 
l’Union, et dans l’analyse de projets de 
recherche en cours et achevés en rapport 
avec les objectifs de l’Agence. Le cas 
échéant, sous réserve des règles applicables 
en matière de propriété intellectuelle et de 
sécurité, l’Agence peut diffuser les 
résultats de ses activités de recherche et 
d’innovation, après approbation de la 

4. L’Agence contribue, à la demande 
de la Commission ou de sa propre 
initiative, sous réserve de l’approbation du 
conseil d’administration conformément à 
l’article 17, aux activités de recherche 
maritime menées à l’échelle de l’Union qui 
sont cohérentes avec les objectifs de 
l’Agence. À cet égard, l’Agence assiste la 
Commission et les États membres dans la 
détermination des principaux thèmes de 
recherche, sans préjudice d’autres activités 
de recherche menées à l’échelle de 
l’Union, et dans l’analyse de projets de 
recherche en cours et achevés en rapport 
avec les objectifs de l’Agence. Le cas 
échéant, sous réserve des règles applicables 
en matière de propriété intellectuelle et de 
sécurité, l’Agence diffuse les résultats de 
ses activités de recherche et d’innovation, 
après approbation de la Commission, dans 
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Commission, dans le cadre de sa 
contribution à la création de synergies 
entre les activités de recherche et 
d’innovation d’autres organismes de 
l’Union et des États membres.

le cadre de sa contribution à la création de 
synergies entre les activités de recherche et 
d’innovation d’autres organismes de 
l’Union et des États membres.

Or. en

Amendement 43
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai des navires.

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris de l’alimentation 
électrique à quai des navires ou de toute 
autre future technologie à bord des 
navires ou dans les zones portuaires.

Or. en

Amendement 44
Jutta Paulus
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai des navires.

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité pour les navires, 
quels que soient leur type et leur taille. 
Tous les trois ans, elle présente à la 
Commission un rapport sur les progrès 
réalisés en matière de sécurité maritime, 
accompagné d’éventuelles 
recommandations techniques qui 
pourraient être prises en considération au 
niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris l’alimentation électrique 
à quai des navires.

Or. en

Amendement 45
Pierre Karleskind

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion des bases de données 
prévues aux articles 24 et 24 bis de la 
directive 2009/16/CE. Sur la base des 
données collectées, l’Agence assiste la 

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion des bases de données 
prévues aux articles 24 et 24 bis de la 
directive 2009/16/CE. Sur la base des 
données collectées, l’Agence assiste la 
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Commission dans l’analyse des 
informations pertinentes et la publication 
des informations concernant les navires et 
compagnies dont le respect des normes est 
faible ou très faible conformément à la 
directive 2009/16/CE.

Commission dans l’analyse des 
informations pertinentes et la publication 
des informations concernant les navires et 
compagnies dont le respect des normes est 
faible ou très faible conformément à la 
directive 2009/16/CE. La publication des 
informations comprendra le nom du 
navire, la propriété de la compagnie, la 
notation relative aux indicateurs 
d’intensité carbone, les sanctions dans le 
cadre du règlement «FuelEU Maritime», 
les pertes de conteneurs, les collisions 
avec des cétacés et les conditions 
générales de travail décrites dans la 
convention du travail maritime (MLC) 
2006.

Or. en

Amendement 46
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion des bases de données 
prévues aux articles 24 et 24 bis de la 
directive 2009/16/CE. Sur la base des 
données collectées, l’Agence assiste la 
Commission dans l’analyse des 
informations pertinentes et la publication 
des informations concernant les navires et 
compagnies dont le respect des normes est 
faible ou très faible conformément à la 
directive 2009/16/CE.

L’Agence assiste la Commission et les 
États membres dans la création et la 
gestion des bases de données prévues aux 
articles 24 et 24 bis de la directive 
2009/16/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence assiste la Commission 
dans l’analyse des informations pertinentes 
et la publication des informations 
concernant les navires et compagnies dont 
le respect des normes est faible ou très 
faible conformément à la directive 
2009/16/CE.

Or. en

Amendement 47
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer. À la 
demande des États membres concernés et 
en l’absence de conflit d’intérêts, l’Agence 
fournit une assistance opérationnelle à ces 
États membres en ce qui concerne les 
enquêtes de sécurité. L’Agence analyse 
également les rapports d’enquête de 
sécurité en vue de dégager une valeur 
ajoutée au niveau de l’Union en ce qui 
concerne tous les enseignements pertinents 
à en tirer.

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer. À la 
demande des États membres concernés et 
en l’absence de conflit d’intérêts, l’Agence 
fournit une assistance opérationnelle et 
technique à ces États membres en ce qui 
concerne les enquêtes de sécurité. 
L’Agence analyse également les rapports 
d’enquête de sécurité en vue de dégager 
une valeur ajoutée au niveau de l’Union en 
ce qui concerne tous les enseignements 
pertinents à en tirer.

Or. en

Amendement 48
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. L’Agence assiste la Commission 
dans la mise en œuvre de la directive 
2014/90/UE du Parlement européen et du 
Conseil39en fournissant son évaluation 
technique des aspects liés à la sécurité, en 
formulant des recommandations 
accompagnées de listes des exigences 
respectives en matière de conception, de 
construction et de performance et des 
normes d’essai, en créant et en gérant la 
base de données prévue à l’article 35, 
paragraphe 4, de ladite directive et en 
facilitant la coopération entre les 
organismes d’évaluation notifiés, en 
agissant en tant que secrétariat technique 
de leur groupe de coordination.

7. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil39 en fournissant son 
évaluation technique des aspects liés à la 
sécurité, en formulant des 
recommandations accompagnées de listes 
des exigences respectives en matière de 
conception, de construction et de 
performance et des normes d’essai, en 
créant et en gérant la base de données 
prévue à l’article 35, paragraphe 4, de 
ladite directive et en facilitant la 
coopération entre les organismes 
d’évaluation notifiés, en agissant en tant 
que secrétariat technique de leur groupe de 
coordination.
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_________________ _________________
39 Directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
relative aux équipements marins et 
abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil 
(JO L 257 du 28.8.2014, p. 146).

39 Directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
relative aux équipements marins et 
abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil 
(JO L 257 du 28.8.2014, p. 146).

Or. en

Amendement 49
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle peut également recueillir et 
analyser des données sur la mise en œuvre 
de la convention du travail maritime (2006) 
dans le but de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des gens 
de mer à bord.

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle peut également recueillir et 
analyser des données sur la mise en œuvre 
de la convention du travail maritime (2006) 
dans le but de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des gens 
de mer à bord. La Commission 
européenne utilise ces données pour 
élaborer une stratégie adaptée aux défis 
auxquels le secteur est confronté, l’un des 
plus urgents à relever étant la rétention 
des gens de mer.

_________________ _________________
40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, p. 
45).

40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, 
p. 45).

Or. en

Amendement 50
Jutta Paulus

Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

9 bis. L’Agence aide la Commission et 
les États membres à parvenir à une 
approche commune de la mise en œuvre 
et du contrôle de l’application de la 
convention du travail maritime (MLC) 
2006 en augmentant les niveaux de 
coopération et d’échange d’informations 
entre les autorités de l’État du port de 
l’Union. À cette fin, l’Agence publie des 
orientations et des conseils sur la mise en 
œuvre et le contrôle de l’application de la 
convention du travail maritime (MLC) 
2006 et renforce sa formation des agents 
chargés du contrôle par l’État du port, en 
veillant à ce que tous les aspects liés à la 
MLC 2006 soient couverts de manière 
suffisamment détaillée.

Or. en

Amendement 51
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans l’élaboration d’un 
rapport sur les mesures de prévention de 
la pollution qui pourraient contribuer à 
prévenir la pollution, tant par les navires 
que par les installations pétrolières et 
gazières, entraînant une dégradation 
massive de l’environnement et des océans. 
Le rapport contient une analyse coûts-
avantages mesurant le coût des mesures 
de prévention supplémentaires par 
rapport aux coûts économiques globaux 
des opérations de nettoyage.

Or. en
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Amendement 52
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la détection des 
pollutions éventuelles et la poursuite des 
navires effectuant des rejets illégaux 
conformément à la directive 2005/35/CE. 
L’Agence contribue notamment à la mise 
en œuvre des articles [10, 10 bis, 10 ter, 10 
quater et 10 quinquies] de ladite directive:

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la détection des 
pollutions éventuelles, y compris de la 
pollution sonore sous-marine, et la 
poursuite des navires effectuant des rejets 
illégaux conformément à la directive 
2005/35/CE. L’Agence contribue 
notamment à la mise en œuvre des 
articles [10, 10 bis, 10 ter, 10 quater et 
10 quinquies] de ladite directive:

Or. en

Amendement 53
Sara Cerdas

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la détection des 
pollutions éventuelles et la poursuite des 
navires effectuant des rejets illégaux 
conformément à la directive 2005/35/CE. 
L’Agence contribue notamment à la mise 
en œuvre des articles [10, 10 bis, 10 ter, 10 
quater et 10 quinquies] de ladite directive:

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la détection des 
pollutions éventuelles et la poursuite des 
navires effectuant des rejets illégaux 
conformément à la directive 2005/35/CE et 
à toute autre législation de l'Union 
pertinente. L’Agence contribue notamment 
à la mise en œuvre des articles [10, 10 bis, 
10 ter, 10 quater et 10 quinquies] de ladite 
directive:

Or. en

Amendement 54
Jutta Paulus
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. L’Agence utilise également le 
service CleanSeaNet et tout autre outil 
pour aider la Commission et les États 
membres, à leur demande, à surveiller et 
localiser les conteneurs perdus en mer.

Or. en

Amendement 55
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 
supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et formule des recommandations à 
l’intention de la Commission et des États 
membres.

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 
supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et formule des recommandations à 
l’intention de la Commission et des États 
membres.

En ce qui concerne les conteneurs perdus 
en mer, l’AESM devrait fournir des 
orientations aux parties prenantes du 
secteur et à l’État du pavillon en ce qui 
concerne les exigences convenues au sein 
de l’OMI en ce qui concerne la 
notification obligatoire des conteneurs 
perdus. Il convient également d’examiner 
la possibilité de mécanismes de réaction 
collective et coordonnée au niveau de 
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l’Union et au niveau international.

Or. en

Amendement 56
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 
supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et formule des recommandations à 
l’intention de la Commission et des États 
membres.

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 
supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et fournit à la Commission et aux 
États membres des recommandations sur 
la manière de résoudre ces problèmes, 
ainsi que des plans de mise en œuvre 
détaillés pour les mesures correctives.

Or. en

Amendement 57
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
du règlement (UE) nº 1257/2013 du 
Parlement européen et du Conseil42en 
publiant des orientations appropriées et en 

8. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
du règlement (UE) nº 1257/2013 et de 
toute autre législation pertinente du 
Parlement européen et du Conseil42 en 
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collectant et en analysant des données sur 
le respect des dispositions dudit règlement.

publiant des orientations appropriées et en 
collectant et en analysant des données sur 
le respect des dispositions dudit règlement.

_________________ _________________
42 Règlement (UE) nº 1257/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 
novembre 2013 relatif au recyclage des 
navires et modifiant le règlement (CE) nº 
1013/2006 et la directive 2009/16/CE (JO 
L 330 du 10.12.2013, p. 1).

42 Règlement (UE) nº 1257/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 novembre 2013 relatif au recyclage des 
navires et modifiant le règlement (CE) 
nº 1013/2006 et la directive 2009/16/CE 
(JO L 330 du 10.12.2013, p. 1).

Or. en

Amendement 58
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, et de réduire ainsi les 
émissions de gaz à effet de serre des 
navires.

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris la diminution de vitesse, 
l’alimentation électrique à quai et 
l’assistance à la propulsion éolienne, 
solaire et houlomotrice, et de réduire ainsi 
les émissions de gaz à effet de serre des 
navires.

Or. en

Amendement 59
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. L’Agence étudie et évalue 
également la nécessité de mettre en œuvre 
des modules de formation 
supplémentaires pour les professionnels 
du transport maritime manipulant de 
nouveaux systèmes1 bis hybrides et à 
émissions nulles souvent complexes.
_________________
1 bis Dans le contexte de la sécurité 
maritime, les gens de mer et les équipages 
sont confrontés à des problèmes liés aux 
sources d’énergie utilisées pour la 
propulsion, telles que la haute 
température, la haute pression, la haute 
tension, les combustibles toxiques ou 
corrosifs, etc. L’AESM devrait donc 
étudier et évaluer ces incidences.

Or. en

Amendement 60
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
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propulsion éolienne, ainsi qu’en ce qui 
concerne les mesures d’efficacité 
énergétique.

propulsion éolienne, ainsi qu’en ce qui 
concerne les mesures d’efficacité 
énergétique permettant de respecter les 
principes de neutralité technologique et de 
primauté de l’efficacité énergétique.

Or. en

Amendement 61
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, ainsi qu’en ce qui 
concerne les mesures d’efficacité 
énergétique.

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris la réduction et 
l'optimisation de la vitesse, l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, solaire et 
houlomotrice, ainsi qu’en ce qui concerne 
les mesures d’efficacité énergétique.

Or. en

Amendement 62
Caroline Nagtegaal

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2003/87/CE, dans la mesure 
où elle concerne le secteur maritime. En 
particulier, l’Agence assiste la Commission 
dans l’élaboration d’outils informatiques 
de mise en œuvre ainsi que d’outils de 
suivi, d’orientations et d’outils de ciblage 
fondés sur les risques appropriés pour 
faciliter les activités de vérification, de 
mise en œuvre et de contrôle de 
l’application en lien avec la directive 
2003/87/CE, dans la mesure où elle 
concerne le secteur maritime, tout en 
exploitant les résultats des outils, services 
et bases de données pertinents existants.

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive (UE) 2023/959, dans la 
mesure où elle concerne le secteur 
maritime. En particulier, l’Agence assiste 
la Commission dans l’élaboration d’outils 
informatiques de mise en œuvre ainsi que 
d’outils de suivi, d’orientations et d’outils 
de ciblage fondés sur les risques appropriés 
pour faciliter les activités de vérification, 
de mise en œuvre et de contrôle de 
l’application en lien avec la directive (UE) 
2023/959, dans la mesure où elle concerne 
le secteur maritime, tout en exploitant les 
résultats des outils, services et bases de 
données pertinents existants. Il s’agit 
notamment de surveiller le 
contournement de certains ports et les 
changements de plateformes de 
transbordement, comme l’exige l’article 3 
octies octies, paragraphe 3, de la directive 
(UE) 2023/959.

Or. en

Amendement 63
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2003/87/CE, dans la mesure 
où elle concerne le secteur maritime. En 
particulier, l’Agence assiste la Commission 
dans l’élaboration d’outils informatiques 
de mise en œuvre ainsi que d’outils de 
suivi, d’orientations et d’outils de ciblage 
fondés sur les risques appropriés pour 
faciliter les activités de vérification, de 
mise en œuvre et de contrôle de 
l’application en lien avec la directive 

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2003/87/CE, dans la mesure 
où elle concerne le secteur maritime. En 
particulier, l’Agence assiste la Commission 
dans l’élaboration d’outils informatiques 
de mise en œuvre ainsi que d’outils de 
suivi, d’orientations et d’outils de ciblage 
fondés sur les risques appropriés pour 
faciliter les activités de vérification, de 
mise en œuvre et de contrôle de 
l’application en lien avec la directive 
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2003/87/CE, dans la mesure où elle 
concerne le secteur maritime, tout en 
exploitant les résultats des outils, services 
et bases de données pertinents existants.

2003/87/CE, dans la mesure où elle 
concerne le secteur maritime, tout en 
exploitant les résultats des outils, services 
et bases de données pertinents existants. Il 
s’agit également de surveiller les 
incidences sur le trafic portuaire, le 
contournement des ports et le transfert du 
trafic vers les ports voisins de 
transbordement de conteneurs, au 
détriment des ports de l’Union, et d'en 
rendre compte.

Or. en

Amendement 64
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
du transport maritime à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus à l’échelle de l’Union.

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
du transport maritime à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus à l’échelle de l’Union. Le rapport 
est mis à la disposition du public sur le 
site web de l’AESM dans un format 
consultable et de manière désagrégée.

Or. en

Amendement 65
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence fournit une assistance 
technique à la Commission dans 

1. L’Agence fournit une assistance 
technique à la Commission et aux États 
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l’exécution des tâches d’inspection qui lui 
sont confiées en vertu de l’article 9, 
paragraphe 4, du règlement (CE) nº 
725/2004.

membres dans l’exécution des tâches qui 
lui sont confiées en vertu de l’article 9 du 
règlement (CE) nº 725/2004.

Or. en

Amendement 66
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans le domaine du suivi du trafic 
couvert par la directive 2002/59/CE, 
l’Agence favorise en particulier la 
coopération entre les États riverains des 
zones maritimes concernées, et crée, gère 
et exploite le centre européen de données 
d’identification et de suivi des navires à 
distance de l’Union européenne et le 
système d’échange d’informations 
maritimes de l’Union (SafeSeaNet), visés 
aux articles 6 ter et 22 bis de ladite 
directive, ainsi que le système international 
d’échange de données d’information 
d’identification et de suivi à distance 
conformément à l’engagement pris au sein 
de l’OMI.

2. Dans le domaine du suivi du trafic 
couvert par la directive 2002/59/CE, 
l’Agence favorise en particulier la 
coopération entre les États riverains des 
zones maritimes concernées, et crée, gère 
et exploite le centre européen de données 
d’identification et de suivi des navires à 
distance de l’Union européenne et le 
système d’échange d’informations 
maritimes de l’Union (SafeSeaNet), visés 
aux articles 6 ter et 22 bis de ladite 
directive, ainsi que le système international 
d’échange de données d’information 
d’identification et de suivi à distance 
conformément à l’engagement pris au sein 
de l’OMI.

Les données fournies par la base de 
données de l’Union SafeSeaNet au titre 
de l’article 2 sont mises gratuitement à 
disposition sur le site web de SafeSeaNet 
en tant qu’outil d’information général.

Or. en

Amendement 67
Sara Cerdas

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans le domaine du suivi du trafic 
couvert par la directive 2002/59/CE, 
l’Agence favorise en particulier la 
coopération entre les États riverains des 
zones maritimes concernées, et crée, gère 
et exploite le centre européen de données 
d’identification et de suivi des navires à 
distance de l’Union européenne et le 
système d’échange d’informations 
maritimes de l’Union (SafeSeaNet), visés 
aux articles 6 ter et 22 bis de ladite 
directive, ainsi que le système international 
d’échange de données d’information 
d’identification et de suivi à distance 
conformément à l’engagement pris au sein 
de l’OMI.

2. Dans le domaine du suivi du trafic 
couvert par la directive 2002/59/CE, 
l’Agence favorise, dans les États membres 
et auprès des autorités nationales 
compétentes, en particulier la coopération 
entre les États riverains des zones 
maritimes concernées, et crée, gère et 
exploite le centre européen de données 
d’identification et de suivi des navires à 
distance de l’Union européenne et le 
système d’échange d’informations 
maritimes de l’Union (SafeSeaNet), visés 
aux articles 6 ter et 22 bis de ladite 
directive, ainsi que le système international 
d’échange de données d’information 
d’identification et de suivi à distance 
conformément à l’engagement pris au sein 
de l’OMI.

Or. en

Amendement 68
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) la mise en œuvre de tout acte 
législatif de l’Union exigeant le suivi des 
mouvements de navires;

c) la mise en œuvre de tout acte 
législatif de l’Union exigeant le suivi des 
mouvements de navires et des conteneurs 
perdus en mer;

Or. en

Amendement 69
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement
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2. L’Agence assiste la Commission 
dans la mise en œuvre du règlement (UE) 
2019/1239 du Parlement européen et du 
Conseil43, en s’acquittant des tâches 
suivantes:

2. L’Agence assiste la Commission 
dans la mise en œuvre du règlement (UE) 
2019/1239 et de toute autre législation 
pertinente du Parlement européen et du 
Conseil43, en s’acquittant des tâches 
suivantes:

_________________ _________________
43 Règlement (UE) 2019/1239 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 
juin 2019 établissant un système de guichet 
unique maritime européen et abrogeant la 
directive 2010/65/UE (JO L 198 du 
25.7.2019, p. 64).

43 Règlement (UE) 2019/1239 du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 juin 2019 établissant un système de 
guichet unique maritime européen et 
abrogeant la directive 2010/65/UE (JO 
L 198 du 25.7.2019, p. 64).

Or. en

Amendement 70
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) faciliter la réutilisation et le partage 
des données échangées dans l’EMSWe à 
l’aide du système SafeSeaNet.

d) faciliter et améliorer la réutilisation 
et le partage des données échangées dans 
l’EMSWe à l’aide du système SafeSeaNet.

Or. en

Amendement 71
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. À la demande des États membres et 
sans préjudice de leurs droits et obligations 
en tant qu’États du pavillon, l’Agence leur 
fournit une assistance technique dans la 
numérisation de leurs registres et de leurs 
procédures facilitant l’adoption de 
certificats électroniques.

3. L’Agence fournit une assistance 
technique et opérationnelle, ainsi que des 
programmes réguliers de formation et de 
certification aux États membres, à leur 
demande et sans préjudice de leurs droits 
et obligations en tant qu’États du pavillon, 
dans la numérisation de leurs registres et de 
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leurs procédures facilitant l’adoption des 
certificats électroniques et dans la 
numérisation de toute autre procédure, ce 
qui pourrait avoir un effet positif sur la 
réduction des charges administratives 
pesant sur les autorités de l’État du 
pavillon, de l’État du port ou de l’État 
côtier.

Or. en

Amendement 72
Sara Cerdas, Josianne Cutajar

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Afin d’aider la Commission dans 
l’accomplissement des missions qui lui 
incombent en vertu du TFUE, et en 
particulier dans l’évaluation de la mise en 
œuvre efficace du droit de l’Union 
applicable, l’Agence effectue des visites 
dans les États membres, conformément à la 
méthodologie définie par le conseil 
d’administration. Cette méthodologie se 
fonde sur une approche intégrée pour 
chaque visite visant à vérifier à chaque fois 
plus d’un acte législatif en rapport avec la 
fonction d’État du pavillon, d’État du port 
ou d’État côtier de l’État membre examiné 
au cours de la visite.

1. Afin d’aider la Commission dans 
l’accomplissement des missions qui lui 
incombent en vertu du TFUE et/ou 
d'engagements internationaux, et en 
particulier dans l’évaluation de la mise en 
œuvre efficace du droit de l’Union 
applicable, l’Agence effectue des visites 
dans les États membres, conformément à la 
méthodologie définie par le conseil 
d’administration. Cette méthodologie se 
fonde sur une approche intégrée pour 
chaque visite visant à vérifier à chaque fois 
plus d’un acte législatif en rapport avec la 
fonction d’État du pavillon, d’État du port 
ou d’État côtier de l’État membre examiné 
au cours de la visite.

Or. en

Amendement 73
Caroline Nagtegaal, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement
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6. Le cas échéant, et en tout état de 
cause lorsqu’un cycle de visites ou 
d’inspections est terminé, l’Agence analyse 
les rapports produits à l’issue de ce cycle 
afin de dégager des observations 
horizontales et des conclusions générales 
sur l’efficacité et le rapport coût-efficacité 
des mesures en place. L’Agence présente 
cette analyse à la Commission en vue de 
discussions futures avec les États membres 
afin de tirer les enseignements utiles et de 
faciliter la diffusion des bonnes méthodes 
de travail.

6. Le cas échéant, et en tout état de 
cause lorsqu’un cycle de visites ou 
d’inspections est terminé, l’Agence analyse 
les rapports produits à l’issue de ce cycle 
afin de dégager des observations 
horizontales et des conclusions générales 
sur l’efficacité et le rapport coût-efficacité 
des mesures en place. L’Agence présente 
cette analyse à la Commission en vue de 
discussions futures avec les États membres 
afin de tirer les enseignements utiles et de 
faciliter la diffusion des bonnes méthodes 
de travail, notamment en ce qui concerne 
la mise en œuvre du droit de l'Union.

Or. en

Amendement 74
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime;

d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime, notamment en 
utilisant des outils de simulation 
numériques pour étudier les effets des 
accidents;

Or. en

Amendement 75
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chaque État membre et la 2. Chaque État membre, le Parlement 
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Commission nomment les membres du 
conseil d’administration qui les 
représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

européen et la Commission nomment les 
membres du conseil d'administration qui 
les représentent, ainsi qu'un suppléant, qui 
représentera le membre en l'absence de ce 
dernier.

Or. en

Amendement 76
Roman Haider

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration sur la base de 
ses qualités et de ses compétences, à partir 
de la liste de candidats proposée par la 
Commission, à l’issue d’une procédure de 
sélection ouverte et transparente, qui 
respecte le principe de l’équilibre entre les 
sexes.

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration sur la base de 
ses qualités, de ses compétences et de son 
expertise, à partir de la liste de candidats 
proposée par la Commission, à l’issue 
d’une procédure de sélection ouverte et 
transparente, qui respecte le principe de 
l’équilibre entre les sexes. La nomination 
ne peut se faire que sur la base de critères 
strictement pertinents d’un point de vue 
technique.

Or. de

Amendement 77
Caroline Nagtegaal

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le directeur exécutif est le 
représentant légal de l’Agence.

4. Le directeur exécutif est le 
représentant légal de l’Agence. Par 
conséquent, le directeur exécutif:
a) apporte une assistance technique et 
une expertise à la Commission et aux 
États membres dans le cadre des réunions 
de l’OMI et de l’Organisation 
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internationale du travail (OIT);
b) rend compte de ses activités au conseil 
d’administration de l’Agence lorsqu’il 
prend des décisions politiquement 
sensibles dans l’intérêt de l’Union;

Or. en

Amendement 78
Jutta Paulus

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence est ouverte à la 
participation des pays tiers ayant passé 
avec l’Union des accords prévoyant 
l’adoption et l’application par ces pays du 
droit de l’Union dans le domaine de la 
sécurité maritime, de la sûreté maritime, de 
la prévention de la pollution et de la lutte 
contre la pollution causée par les navires.

1. L’Agence est ouverte à la 
participation des pays tiers ayant passé 
avec l’Union des accords prévoyant 
l’adoption et l’application par ces pays du 
droit de l’Union dans le domaine de la 
sécurité maritime, de la sûreté maritime, de 
la prévention de la pollution et de la lutte 
contre la pollution causée par les navires, 
par les activités des installations 
pétrolières et gazières ou d'autres activités 
industrielles.

Or. en

Amendement 79
Roman Haider

Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption et les autres activités 
illégales au titre du règlement (UE, 
Euratom) nº 883/2013, l’Agence adopte 
des dispositions appropriées applicables à 
l’ensemble du personnel de l’Agence.

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption, les abus de pouvoir 
et les autres activités illégales au titre du 
règlement (UE, Euratom) nº 883/2013, 
l’Agence adopte des dispositions 
appropriées applicables à l’ensemble du 
personnel de l’Agence.
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Or. de

Amendement 80
Roman Haider

Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’OLAF peut mener des enquêtes, 
y compris des contrôles et vérifications sur 
place, en vue d’établir l’existence, le cas 
échéant, d’une fraude, d’un acte de 
corruption ou de toute autre activité 
illégale portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union dans le cadre d’une 
subvention ou d’un marché financé par 
l’Agence, conformément aux dispositions 
et procédures prévues par le règlement 
(UE, Euratom) nº 883/2013.

3. L’OLAF peut mener des enquêtes, 
y compris des contrôles et vérifications sur 
place, en vue d’établir l’existence, le cas 
échéant, d’une fraude, d’un acte de 
corruption, d'un abus de pouvoir ou de 
toute autre activité illégale portant atteinte 
aux intérêts financiers de l’Union dans le 
cadre d’une subvention ou d’un marché 
financé par l’Agence, conformément aux 
dispositions et procédures prévues par le 
règlement (UE, Euratom) nº 883/2013.

Or. de

Amendement 81
Roman Haider

Proposition de règlement
Article 41 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité et 
de l’efficience de l’Agence et de ses 
méthodes de travail. L’évaluation porte, en 
particulier, sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence et sur les 
conséquences financières d’une telle 
modification.

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité, 
de l’efficience et du rapport coûts-
avantages de l’Agence et de ses méthodes 
de travail. L’évaluation porte, en 
particulier, sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence et sur les 
conséquences financières d’une telle 
modification.

Or. de
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Amendement 82
Roman Haider

Proposition de règlement
Article 41 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Une évaluation sur deux porte 
aussi sur les résultats obtenus par l’Agence 
au regard de ses objectifs, de son mandat et 
de ses tâches. Lorsque la Commission 
estime que le maintien de l’Agence n’est 
plus justifié au regard des objectifs, du 
mandat et des tâches qui lui ont été 
assignés, elle peut proposer que le présent 
règlement soit modifié en conséquence ou 
abrogé.

3. À l'occasion de chaque évaluation, 
les résultats obtenus par l'Agence au regard 
de ses objectifs, de son mandat et de ses 
tâches sont également examinés. Lorsque 
la Commission estime que le maintien de 
l’Agence n’est plus justifié au regard des 
objectifs, du mandat et des tâches qui lui 
ont été assignés, elle peut proposer que le 
présent règlement soit modifié en 
conséquence ou abrogé.

Or. de


